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ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article M. 
  
  I. La Convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire du 29 juillet 1960, telle qu'elle a
été amendée par le Protocole additionnel du 28 janvier 1964 et par le Protocole du 16 novembre 1982, est
modifiée comme suit :
  
  A. - Les alinéas (i) et (ii) du paragraphe (a) de l'article 1er sont remplacés par le texte suivant :
  i) " Un accident nucléaire " signifie tout fait ou succession de faits de même origine ayant causé des dommages
nucléaires.
  ii) " Installation nucléaire " signifie les réacteurs à l'exception de ceux qui font partie d'un moyen de transport;
les usines de préparation ou de fabrication de substances nucléaires; les usines de séparation des isotopes de
combustibles nucléaires; les usines de traitement de combustibles nucléaires irradiés; les installations
d'entreposage de substances nucléaires à l'exclusion de l'entreposage de ces substances en cours de transport;
les installations destinées au stockage définitif de substances nucléaires; y compris de tels réacteurs, usines et
installations qui sont en cours de déclassement; ainsi que toute autre installation dans laquelle des combustibles
nucléaires ou des produits ou des déchets radioactifs sont détenus et qui serait désignée par le Comité de
Direction de l'Energie Nucléaire de l'Organisation (appelé ci-après le " Comité de direction "); toute Partie
contractante peut décider que seront considérées comme une installation nucléaire unique, plusieurs installations
nucléaires ayant le même exploitant et se trouvant sur le même site, ainsi que toute autre installation sur ce site
où sont détenus des combustibles nucléaires ou des produits ou déchets radioactifs.
  
  B. - Quatre nouveaux alinéas (vii), (viii), (ix) et (x) sont ajoutés au paragraphe (a) de l'article 1er, comme suit :
  vii) " Dommage nucléaire " signifie :
  1. tout décès ou dommage aux personnes;
  2. toute perte de biens ou tout dommage aux biens;
  et, pour chacune des catégories suivantes dans la mesure déterminée par le droit du tribunal compétent,
  3. tout dommage immatériel résultant d'une perte ou d'un dommage visé aux sous-alinéas 1er ou 2 ci-dessus,
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pour autant qu'il ne soit pas inclus dans ces alinéas, s'il est subi par une personne qui est fondée à demander
réparation de cette perte ou de ce dommage;
  4. le coût des mesures de restauration d'un environnement dégradé, sauf si la dégradation est insignifiante, si
de telles mesures sont effectivement prises ou doivent l'être, et pour autant que ce coût ne soit pas inclus dans
le sous-alinéa 2 ci-dessus;
  5. tout manque à gagner directement en relation avec une utilisation ou une jouissance quelconque de
l'environnement qui résulte d'une dégradation importante de cet environnement, et pour autant que ce manque à
gagner ne soit pas inclus dans le sous- alinéa 2 ci-dessus;
  6. le coût des mesures de sauvegarde et toute autre perte ou tout autre dommage causé par de telles
mesures,
  s'agissant des sous-alinéas 1er à 5 ci-dessus, dans la mesure où la perte ou le dommage découle ou résulte
des rayonnements ionisants émis par toute source de rayonnements se trouvant à l'intérieur d'une installation
nucléaire, ou émis par des combustibles nucléaires ou des produits ou déchets radioactifs se trouvant dans une
installation nucléaire, ou de substances nucléaires qui proviennent d'une installation nucléaire, en émanent ou y
sont envoyées, que la perte ou le dommage résulte des propriétés radioactives de ces matières ou d'une
combinaison de ces propriétés et des propriétés toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses de ces
matières.
  viii) " Mesures de restauration " signifie toutes mesures raisonnables qui ont été approuvées par les autorités
compétentes de l'Etat où les mesures sont prises et qui visent à restaurer ou à rétablir des éléments
endommagés ou détruits de l'environnement, ou à introduire, lorsque cela est raisonnable, l'équivalent de ces
éléments dans l'environnement. La législation de l'Etat où le dommage nucléaire est subi détermine qui est habilité
à prendre de telles mesures.
  ix) " Mesures de sauvegarde " signifie toutes mesures raisonnables prises par quiconque, après qu'est survenu
un accident nucléaire ou un événement créant une menace grave et imminente de dommage nucléaire pour
prévenir ou réduire au minimum les dommages nucléaires mentionnés aux sous-alinéas (a)(vii) 1er à 5, sous
réserve de l'approbation des autorités compétentes si celle-ci est requise par la législation de l'Etat où les
mesures sont prises.
  x) " Mesures raisonnables " signifie toutes mesures qui sont considérées comme appropriées et
proportionnées par le droit du tribunal compétent eu égard à toutes les circonstances, par exemple :
  1. la nature et l'ampleur du dommage nucléaire subi ou, dans le cas des mesures de sauvegarde, la nature et
l'ampleur du risque d'un tel dommage;
  2. la probabilité, au moment où elles sont prises, que ces mesures soient efficaces;
  3. les connaissances scientifiques et techniques pertinentes.
  
  C. - L'article 2 est remplacé par le texte suivant :
  a) La présente Convention s'applique aux dommages nucléaires subis sur le territoire de, ou dans toute zone
maritime établie conformément au droit international par, ou, excepté sur le territoire d'un Etat non-Contractant
non visé aux alinéas (ii) à (iv) du présent paragraphe, à bord d'un navire ou aéronef immatriculé par,
  i) une Partie Contractante;
  ii) un Etat non-Contractant qui, au moment de l'accident nucléaire, est une Partie Contractante à la Convention
de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, du 21 mai 1963, et à tout
amendement à cette Convention qui est en vigueur pour cette Partie, et au Protocole commun relatif à
l'application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris, du 21 septembre 1988, à la condition
toutefois que la Partie Contractante à la Convention de Paris sur le territoire de laquelle est située l'installation
nucléaire de l'exploitant responsable, soit une Partie Contractante à ce Protocole commun;
  iii) un Etat non-Contractant qui, au moment de l'accident nucléaire, n'a pas d'installation nucléaire sur son
territoire ou dans toute zone maritime établie par lui conformément au droit international;
  iv) tout autre Etat non-Contractant où est en vigueur, au moment de l'accident nucléaire, une législation relative
à la responsabilité nucléaire qui accorde des avantages équivalents sur une base de réciprocité et qui repose sur
des principes identiques à ceux de la présente Convention, y compris, entre autres, la responsabilité objective de
l'exploitant responsable, la responsabilité exclusive de l'exploitant ou une disposition ayant le même effet, la
compétence exclusive d'une juridiction, le traitement égal de toutes les victimes d'un accident nucléaire, la
reconnaissance et l'exécution des jugements, le libre transfert des indemnités, intérêts et dépens.
  b) Rien dans cet article n'empêche une Partie Contractante sur le territoire de laquelle est située l'installation
nucléaire de l'exploitant responsable, de prévoir dans sa législation un champ d'application plus large en ce qui
concerne la présente Convention.
  
  D. - L'article 3 est remplacé par le texte suivant :
  a) L'exploitant d'une installation nucléaire est responsable conformément à la présente Convention de tout
dommage nucléaire à l'exclusion :
  i) des dommages causés à l'installation nucléaire elle-même et aux autres installations nucléaires, même en
cours de construction, qui se trouvent sur le site où est implantée cette installation;
  ii) des dommages aux biens qui se trouvent sur ce même site et qui sont ou doivent être utilisés en rapport
avec l'une ou l'autre de ces installations, s'il est établi que ce dommage est causé par un accident nucléaire
survenu dans cette installation, ou mettant en jeu des substances nucléaires provenant de cette installation,
sous réserve des dispositions de l'article 4.
  b) Lorsque des dommages nucléaires sont causés conjointement par un accident nucléaire et un accident autre
qu'un accident nucléaire, le dommage causé par ce second accident, dans la mesure où on ne peut le séparer
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avec certitude du dommage nucléaire causé par l'accident nucléaire, est considéré comme un dommage causé
par l'accident nucléaire. Lorsque le dommage nucléaire est causé conjointement par un accident nucléaire et par
une émission de rayonnements ionisants qui n'est pas visée par la présente Convention, aucune disposition de la
présente Convention ne limite ni n'affecte autrement la responsabilité de toute personne en ce qui concerne
cette émission de radiations ionisantes.
  
  E. - Les paragraphes (c) et (d) de l'article 4 sont renumérotés comme paragraphes (d) et (e) respectivement et
un nouveau paragraphe (c) est ajouté à l'article 4, rédigé comme suit :
  c) Le transfert de responsabilité à l'exploitant d'une autre installation nucléaire conformément aux paragraphes
(a)(i) et (ii) et (b) (i) et (ii) du présent article, ne peut être réalisé que si cet exploitant a un intérêt économique
direct à l'égard des substances nucléaires en cours de transport.
  
  F. - Les paragraphes (b) et (d) de l'article 5 sont remplacés par le texte suivant :
  b) Toutefois, si un dommage nucléaire est causé par un accident nucléaire survenu dans une installation
nucléaire et ne mettant en jeu que des substances nucléaires qui y sont entreposées en cours de transport,
l'exploitant de l'installation nucléaire n'est pas responsable lorsqu'un autre exploitant ou une autre personne est
responsable en vertu de l'article 4.
  d) Si le dommage nucléaire implique la responsabilité de plusieurs exploitants conformément à la présente
Convention, leur responsabilité est solidaire; toutefois, lorsqu'une telle responsabilité résulte du dommage
nucléaire causé par un accident nucléaire mettant en jeu des substances nucléaires en cours de transport, soit
dans un seul et même moyen de transport, soit, en cas d'entreposage en cours de transport, dans une seule et
même installation nucléaire, le montant total maximum de la responsabilité desdits exploitants est égal au
montant le plus élevé fixé pour un des exploitants conformément à l'article 7. En aucun cas, la responsabilité
d'un exploitant résultant d'un accident nucléaire ne peut dépasser le montant fixé, en ce qui le concerne,
conformément à l'article 7.
  
  G. - Les paragraphes (c), (e) et (g) de l'article 6 sont remplacés par le texte suivant :
  c) i) Aucune disposition de la présente Convention n'affecte la responsabilité :
  1. de toute personne physique qui, par un acte ou une omission procédant de l'intention de causer un
dommage, a causé un dommage nucléaire résultant d'un accident nucléaire dont l'exploitant, conformément à
l'article 3(a) ou à l'article 9, n'est pas responsable en vertu de la présente Convention;
  2. de la personne dûment autorisée à exploiter un réacteur faisant partie d'un moyen de transport pour un
dommage nucléaire causé par un accident nucléaire, lorsqu'un exploitant n'est pas responsable de ce dommage
en vertu de l'article 4(a)(iii) ou (b)(iii).
  ii) L'exploitant ne peut être rendu responsable, en dehors de la présente Convention, d'un dommage nucléaire
causé par un accident nucléaire.
  e) Si l'exploitant prouve que le dommage nucléaire résulte, en totalité ou en partie, d'une négligence grave de la
personne qui l'a subi ou que cette personne a agi ou omis d'agir dans l'intention de causer un dommage, le
tribunal compétent peut, si le droit national en dispose ainsi, dégager l'exploitant, en totalité ou en partie, de
l'obligation de réparer le dommage subi par cette personne.
  g) Pour autant que l'exploitant ait un droit de recours contre une personne en vertu du paragraphe (f) du
présent article, ladite personne ne peut avoir un droit de recours contre l'exploitant en vertu du paragraphe (d)
du présent article.
  
  H. - L'article 7 est remplacé par le texte suivant :
  a) Toute Partie Contractante doit prévoir dans sa législation que la responsabilité de l'exploitant pour les
dommages nucléaires causés par chaque accident nucléaire n'est pas inférieure à 700 millions d'euros.
  b) Nonobstant le paragraphe (a) du présent article et l'article 21(c), une Partie Contractante peut,
  i) eu égard à la nature de l'installation nucléaire en cause et aux conséquences prévisibles d'un accident
nucléaire la mettant en jeu, fixer un montant de responsabilité moins élevé pour cette installation, sans toutefois
que le montant ainsi fixé puisse être inférieur à 70 millions d'euros;
  ii) eu égard à la nature des substances nucléaires en cause et aux conséquences prévisibles d'un accident
nucléaire les mettant en jeu, fixer un montant de responsabilité moins élevé pour le transport de substances
nucléaires, sans toutefois que le montant ainsi fixé puisse être inférieur à 80 millions d'euros.
  c) La réparation des dommages nucléaires causés au moyen de transport sur lequel les substances nucléaires
en cause se trouvent au moment de l'accident nucléaire ne peut avoir pour effet de réduire la responsabilité de
l'exploitant pour les autres dommages nucléaires à un montant inférieur soit à 80 millions d'euros, soit au
montant plus élevé fixé par la législation d'une Partie Contractante.
  d) Les montants fixés en vertu des paragraphes (a) ou (b) du présent article ou de l'article 21(c) pour la
responsabilité des exploitants d'installations nucléaires situées sur le territoire d'une Partie Contractante ainsi que
les dispositions de la législation d'une Partie Contractante prises en vertu du paragraphe (c) du présent article,
s'appliquent à la responsabilité desdits exploitants quel que soit le lieu de l'accident nucléaire.
  e) Une Partie Contractante peut subordonner le transit de substances nucléaires à travers son territoire, à la
condition que le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant étranger en cause soit augmenté, si elle
estime que ledit montant ne couvre pas d'une manière adéquate les risques d'un accident nucléaire au cours de
ce transit. Toutefois, le montant maximum ainsi augmenté ne peut excéder le montant maximum de la
responsabilité des exploitants d'installations nucléaires situées sur le territoire de cette Partie Contractante.
  f) Les dispositions du paragraphe (e) du présent article ne s'appliquent pas :
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  i) au transport par mer lorsqu'il y a, en vertu du droit international, un droit de refuge dans les ports de ladite
Partie Contractante, par suite d'un danger imminent, ou un droit de passage inoffensif à travers son territoire;
  ii) au transport par air lorsqu'il y a, en vertu d'un accord ou du droit international, un droit de survol du territoire
ou d'atterrissage sur le territoire de ladite Partie Contractante.
  g) Lorsque la présente Convention est applicable à un Etat non-Contractant conformément à l'article 2(a)(iv),
toute Partie Contractante peut fixer des montants de responsabilité moins élevés à l'égard des dommages
nucléaires que les montants minimums fixés conformément au présent article ou à l'article 21(c), dans la mesure
où cet Etat n'accorde pas des avantages réciproques d'un montant équivalent.
  h) Les intérêts et dépens liquidés par le tribunal saisi d'une action en réparation en vertu de la présente
Convention ne sont pas considérés comme des indemnités au sens de la présente Convention et sont dus par
l'exploitant en sus du montant des réparations qui peuvent être dues en vertu du présent article.
  i) Les montants prévus au présent article peuvent être convertis en monnaie nationale en chiffres ronds.
  j) Chaque Partie Contractante prend les dispositions nécessaires pour que les personnes ayant subi des
dommages nucléaires puissent faire valoir leurs droits à réparation sans avoir à entamer des procédures
différentes selon l'origine des fonds destinés à cette réparation.
  
  I. - L'article 8 est remplacé par le texte suivant :
  a) Les actions en réparation, en vertu de la présente Convention, doivent sous peine de déchéance ou de
prescription être intentées,
  i) du fait de décès ou de dommages aux personnes, dans les trente ans à compter de la date de l'accident
nucléaire;
  ii) du fait de tout autre dommage nucléaire, dans les dix ans à compter de la date de l'accident nucléaire.
  b) La législation nationale peut toutefois fixer un délai supérieur aux délais visés aux alinéas (i) ou (ii) du
paragraphe (a) ci-dessus si la Partie Contractante sur le territoire de laquelle est située l'installation nucléaire dont
l'exploitant est responsable prévoit des mesures pour couvrir la responsabilité de l'exploitant à l'égard des
actions en réparation introduites après l'expiration des délais visés aux alinéas (i) ou (ii) du paragraphe (a) ci-
dessus et pendant la période de prolongation de ce délai.
  c) Toutefois, si un délai plus long est prévu, conformément au paragraphe (b) ci-dessus, les actions en
réparation intentées pendant ce délai ne peuvent porter atteinte en aucun cas aux droits à réparation en vertu
de la présente Convention des personnes ayant intenté contre l'exploitant une action avant l'expiration,
  i) d'un délai de trente ans du fait de décès ou de dommage aux personnes;
  ii) d'un délai de dix ans du fait de tout autre dommage nucléaire.
  d) La législation nationale peut fixer un délai de déchéance ou de prescription de trois ans au moins, soit à
compter du moment où le lésé a eu connaissance du dommage nucléaire et de l'exploitant responsable, soit à
compter du moment où il a dû raisonnablement en avoir connaissance, sans que les délais établis en vertu des
paragraphes (a) et (b) du présent article puissent être dépassés.
  e) Dans les cas prévus à l'article 13(f)(ii), il n'y a pas déchéance ou prescription de l'action en réparation si, dans
les délais prévus aux paragraphes (a), (b) et (d) du présent article,
  i) une action a été intentée, avant que le Tribunal visé à l'article 17 n'ait pris une décision, devant l'un des
tribunaux entre lesquels ledit Tribunal peut choisir; si le Tribunal désigne comme tribunal compétent, un autre
tribunal que celui devant lequel l'action a déjà été intentée, il peut fixer un délai dans lequel l'action doit être
intentée devant le tribunal compétent ainsi désigné;
  ii) une demande a été introduite auprès d'une Partie Contractante intéressée en vue de la désignation du
tribunal compétent par le Tribunal conformément à l'article 13(f)(ii), à condition qu'une action soit intentée après
cette désignation dans le délai qui serait fixé par ledit Tribunal.
  f) Sauf disposition contraire du droit national, une personne ayant subi un dommage nucléaire causé par un
accident nucléaire qui a intenté une action en réparation dans le délai prévu au présent article peut présenter une
demande complémentaire en cas d'aggravation du dommage nucléaire après l'expiration de ce délai, tant qu'un
jugement définitif n'est pas intervenu.
  
  J. - L'article 9 est remplacé par le texte suivant :
  L'exploitant n'est pas responsable des dommages nucléaires causés par un accident nucléaire si cet accident
est dû directement à des actes de conflit armé, d'hostilités, de guerre civile ou d'insurrection.
  
  K. - L'article 10 est remplacé par le texte suivant :
  a) Tout exploitant devra être tenu, pour faire face à la responsabilité prévue par la présente Convention, d'avoir
et de maintenir, à concurrence du montant fixé conformément à l'article 7(a) ou 7(b) ou à l'article 21(c), une
assurance ou une autre garantie financière correspondant au type et aux conditions déterminés par l'autorité
publique compétente.
  b) Lorsque la responsabilité de l'exploitant n'est pas limitée dans son montant, la Partie Contractante sur le
territoire de laquelle est située l'installation nucléaire dont l'exploitant est responsable établit une limite à la
garantie financière de l'exploitant responsable, pour autant que la limite ainsi établie ne soit pas inférieure au
montant visé à l'article 7(a) ou 7(b).
  c) La Partie Contractante sur le territoire de laquelle est située l'installation nucléaire dont l'exploitant est
responsable assure le paiement des indemnités pour dommage nucléaire reconnues comme étant à la charge de
l'exploitant en fournissant les sommes nécessaires, dans la mesure où l'assurance ou autre garantie financière
n'est pas disponible ou n'est pas suffisante pour payer ces indemnités, à concurrence d'un montant qui ne peut
être inférieur au montant visé à l'article 7(a) ou à l'article 21(c).

Page 4 de 8 Copyright Moniteur belge 04-01-2022


